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Direaior, regionale O.houais iaurertides, 
setteür Laurei:ides 

Blainvilte, le 12 décembre 2007 

~ a d a m e  Marie-Claude Théberge, chef du Service 
des projets en milieu terrestre 
Direction des évaluations environnementales 
Ministère du développement durable, de l'environnement et des parcs 
Édifice Marie Guyart, 6' étage, boîte 83 
675 boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) Ci1 R 5V7 

OBJET : Avis du MAPAQ sur l'analyse de recevabilité du projet de ligne électrique a 31 5 kV : 
Ligne Chénier-Outaouais (321 1-1 1-096) 

Madame, 

?el que convenu, nous avons procedé à l'analyse de recevabilité de l'étude d'impact sur 
l'environnement du projet cité en rubrique. Nous avons concentre notre analyse sur la portion 
du projet situé sur le territoire de la région administrative des Laurentides. 

Les éléments requis par la directive ont pour la plupart été traités quantitativement et 
qualitativement à la satisfaction de notre ministère. Cependant, nous constatons la section 
3.5.4.3 portant sur les activités agricoles est incomplète. Les informations sur le drainage 
souterrain des terres agricoles sont manquantes dans la ville Mirabel, dans des secteurs où les 
terres sont cultivées intensivement. En mai 2007, la direction régionale de l'Outaouais a fourni 
une liste de lots drainés dans la région des Laurentides au chargé de projet responsable des 
impacts agricoles. 

De plus, la description des élevages situés dans la zone d'étude détaillée est incomplète. Voici 
la liste des élevages manquants selon les données tirées de la fiche d'enregistrement des 
entreprises agricoles du MAPAQ: 

- Un élevage de bovins de boucherie sur le chemin Lalande à Mirabel; 
- Plusieurs élevages de bovins laitiers et/ou de bovins de boucherie sur le chemin de la rivière 

rouge nord à St-André-d'Argenteuil; 
- Un élevage de bovins laitiers sur le chemin de l'île aux chats à St-André-d'Argenteuil; 
- Une ferme de chèvres laitières et chevaux sur le chemin Brown- benne^ à Grenville-sur-la- 

Rouge. 
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2. 

Le promoteur devrait apporter tes ~odifications ~entionnées ci-haut a la section 3.5.4.3 ainsi 
~u ’aux  cartes A et C afin que l’étude d’impact reflète bien le milieu dans lequel le projet 
s’insere. La carte C mérite une a ~ ~ ~ t i o n  ~ ~ ~ i c u l i ~ r e  concernant Ifidentification des impacts en 
raison de ta présence gen~ralisée du drainage souterrain a des fins a~ricoies dans le secteur 
de Mirabel. 

À la section 4.3.2.3, le promoteur n’a pas considéré les impacts cumulatifs sur les a~ iv i t és  
agricoles de la présence d‘une cinqui~me rangée de pylônes sur les terres agricoles situées 
entre le poste Chénier et la municipalité de St-André-d‘Argenteuil (secteur de St-André-Est). 
Est-ce que la localisation des pylônes prévue par le promoteur p e r ~ e ~ r a  leur contournement 
par la machinerie agricole compte tenu que plusieurs pylônes se retrouveront sur une même 
parcelle cultivée? 

Pour plus d’informations, nous vous invitons à communiquer avec notre analyste. Vous 
pouvez rejoindre monsieur Pierre-Olivier Quesnel au 450 971 51 10 poste 240. 

Veuillez agréer, Madame, l’assurance de notre considération distinguée. 

Michel Boisclair, agronome, MSc. 
Directeur régional adjoint 



M,nrstere 
de l . ~ g r i c u l ~ ~ r e ,  
des Pecheries 
et de 

régionale de l’Outaouais-Laurentides, secteur Outaouais 

Le 13 décembre 2007 

Mme Mari~-Claude l’héberge, chef du Service 
des projets en milieu terrestre 
Ministére du Développement durable, 
De l’Environnement et des Parcs, 
Direction des évaluations environne~entales 
Édifice Marie-Guyart, 6 e étage, boîte 83 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1 R 5V7 

OBJET : Construction d’une ligne de transport à 31 5 kV : Ligne  hén nier-Outaouais 
(321 1-1 1-096) 

Madame, 

J’ai fait analyser l’Étude d’impact environnementale portant sur le projet 
mentionné en rubrique. Pour l’essentiel, les éléments requis par la directive ont été 
traités quantitativement et qualitativement à la satisfaction de notre ministère. Pour plus 
d’informations, nous vous invitons à communiquer avec notre analyste. 
Monsieur Jean-Jacques Simard, agronome, peut être rejoint au 819 986 8544 poste 
238. 

Veuillez agréer, Madame, mes salutations distinguées, 

YLlJJSlcd 

Le directeur régional, 

ves Lévesque, agronome 



Mintstére de la Culture 
des C o m ~ u ~ i c ~ t i ~ ~ S  
et de la Condition 

~atineau, le 16 janvier 2008 

arie-~laude Théberge 
Chef du Service des projets en milieu terrestre 
~ i n i s t ~ r e  du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs 
Édifice ~a r ie -Guya~ ,  6e étage, boîte 83 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1 R 5V7 

Objet : Construction d’une nouvelle ligne de transport & 315 kV : 
Ligne Chénier-Outaouais (321 1-1 1-096) -Sections 4 à 6 (Outaouais) 

Madame, 

Le projet d’étude d’impact environnemental soumis à notre attention traite de 
façon satisfaisante et valable les éléments requis par la directive qui relèvent de 
notre c~mpétence. 

Nous aimerions aussi souligner que le Ministère enclenchera prochainement une 
consultation publique sur la révision de la Loi sur les biens culturels, le livre vert 
intitulé Un regard neuf sur le patrimoine culturel énonce des orientations pour 
t’élaboration d’une nouvelle loi sur la protection du patrimoine culturel patrimoine 
culturel. Cette démarche permettra d’arrimer la protection du patrimoine culturel 
aux objectifs et principes de la Loi de développement durable en s’appuyant sur 
les dimensions sociales et économiques d’une ressource culturelle fragile et non 
renouvelable à forte valeur identitaire. Dans un souci de cohérence 
gouvernementale, l’actualisation de l’encadrement législatif du MCCCF dans le 
domaine du patrimoine culturel s’inspirera de la démarche du MDDEP pour la 
conservation du patrimoine naturel, et la protection et la mise en valeur des 
paysages d’intérêt patr~monial devrait y occuper une place importante. 

Le paysage, dans ses dimensions culturelles, écologiques, environnementales et 
sociales, possède cette qualité rare d’incarner de manière p e ~ i n e ~ t e  la vision 
intégrée à la base de toute démarche de dév~~oppement durable, et devrait donc 
etre appeté à jouer un rôle structurant dans le développement de l‘action 
q u e ~ é ~ o ~ s e  en développement durable. Dans ce contexte, l’impact du prdjet sur te 
paysage et les zones à ~ t e n t t e l  archéologi~ue devra etre une preo~cupation 
constante et t’application des mesures d’atténuation prévues à l’étude devront faire 
~ ’ ~ b j ~ ~  d’une a ~ e ~ ~ ; ~ ~  p ~ ~ i ~ f f ~ ~ ~ r e .  



Si de plus amples rensei~nements vous étaient n~cessai~es, nous vous i ~ v i t o ~ s  a 
com~uniquer avec Mme Viviane Perreauit, professionnelle r ~ s p o n s a ~ l e  de ce 
dossier A la Direction re~ iona~e  de 1'~utaouais au 81 9 772 3287. 

Espérant que le tout sera a votre satisfaction, nous vous prions de recevoir, 
~ a d a m e ,  l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

La directrice, I 

F 

Danielle Dubé 

Direction de l'Outaouais 
170, rue de l Hôtel-de-Ville 
4' etage, bureau 4 140 
Gatineau (Quebec) J8X 4C2 
Teléphone 81 9 772-3002 
Telecopieur 819 772-3950 
www rncccf gouv qc ca 



‘ C  
MiniriPm de ta Culture, 
des C o m ~ u n i c ~ i f o n s  
ef de la Condition 
féminine 

D i ~ e ~ i o n  de Laval, de Lanatidi~re 
et des La~~ent ides 

Sainte-Thérèse, le 17 janvier 2008 

Madame ~arie-Claude Théberge 
Chef du Service des projets en milieu terrestre 
~ i n i s t ~ r e  du Oév~loppement durable, 
de l’Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-~uyart, 6e étage, boîte 83 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G l  R 5V7 

Objet : Construction d’une nouvelle ligne de transport à 315 kV : 
Ligne C h ~ n i e r ~ u ~ o u a i s  (321 1-1 1-096) - région des Laurentides 

Madame, 

Le projet d’étude d’impact environnemental, soumis à notre attention, traite de 
façon satisfaisante et valable les éléments requis par la directive qui relèvent de 
notre compétence. 

Nous aimerions aussi souligner que le Ministère enclenchera prochainement une 
consultation publique sur la révision de la Loi sur les biens culturels, le livre vert 
intitulé a Un regard neuf sur le ~atr;~o;ne cu/~ure/ )), énonce des orientations pour 
l’élaboration d’une nouvelle loi sur la protection du patrimoine culturel. Cette 
démarche permettra d’arrimer la protection du patrimoine culturel aux objectifs et 
principes de la Loi de développement durable, en s’appuyant sur les dimensions 
sociales et économiques d’une ressource culturelle fragile et non renouvelable à 
forte valeur identitaire. Dans un souci de cohérence gouvernementale, 
l’actualisation de l’encadrement iégislatif du MCCCF dans le domaine du 
patrimoine culturel s’inspirera de la démarche du MDDEP pour la conservation du 
patrimoine naturel, et la protection et la mise en valeur des paysages d’intérêt 
pa~rimonial devraient y occuper une place importante. 

Le paysage, dans ses dimensions culturelles, écologiques, environnementales et 
sociales, posséde cette qualité rare d’incarner, de maniêre pe~inente, la vision 
intégrée à la base de toute démarche de développement durable, et devrait donc 
être appelé a jouer un rôle structurant dans le développement de l’action 
québéco~se en développement durable. Dans ce contexte, l’impact du projet sur le 
paysage et les zones à potentiel archéologique devra être une préoccupation 
coffs~ante, et 1’appI;~at;on des mesures ~’a~énuat ion prévues à  étude devra faire 
l’objet d’une a~ention pa~iculière. 



À cette effet, nous questionnons l’ajout d’une nouvelle ligne de  trans~ission aux 
quatre lignes existantes en milieu ouvert à l~agri~ulture, dans la première partie du 
tracé. Ne pourrions-nous pas développer des façons d‘ inte~enir  qui se traduirai~nt 
par une  diminution des équipements? 

Si de  plus amples renseignements vous étaient nécessaires, nous vous invitons à 
communiquer avec M. Henri Harnel, professionnel responsable de  ce dossier à la 
Direction régionale d e  Laval, de  Lanaudière et des  Laurentides au numéro de  
téléphone suivant : 450-430-6832. 

Espérant le tout à votre satisfaction, nous vous prions de recevoir, Madame, 
l’expression de  nos sentiments les meilleurs. 

Le directeur, 





Agence de la Isnth 
et des semice5 SdtiBuL 

Djrectio~ de santé publiqu~ 

Le 5 février 2008 

Monsieur Guy Sanfaçon, Ph.D. 
Coordo~ateur en santé ~ ~ r o ~ e ~ e n t a ~ e  
Directeur de la protection de la santé publique 
~ i n i s t ~ ~  de la Santé et des Services sociaux du Québec 
1075, chemin Ste-Foy, 11“ étage 
Québec (Québec) G 1 S 2M 1 

Objet : Construction d’une nouvelie ligne de transport à 315 KV : 
Ligne ~h~nier-Outaouais (321 1-11-096) 

Monsieur, 

Nous avons pris connaissance de l’étude d’impact fournie par Hydro-Québec TransÉnergie 
concernant le projet mentionné en rubrique. 

Nous sommes d’avis que cette étude est irrecevable d’un point de vue de santé publique, pour 
les raisons suivantes : 

1. La cartographie révèle la présence de plusieurs édifices dans la zone d’étude, et il 
n’est fait aucune mention de ces édifices dans l’étude; 

2. L’étude ne contient aucune donnée concernant le bruit; 
3 .  Aucune mesure de mitigation n’est identifiée pour Ies champs supérieurs à 0,4 pT; 
4. L’étude ne présente aucune spécificité quant A l’étendue et aux activités permises 

dans le périmètre de protection des sources d’approvisionnement en eau potable; 
5. L’étude ne contient aucune donnée de surveillance, d’évaluation ou d’entretien des 

lignes déjà exisiantes dans l’emprise; 
6. L’étude n’identifie pas de corridors d’exposition A 0,4 pT et à 45 &(a) (incluant le 

poste Chénier), ainsi que les résidences et édifices vulnérables (écoles, centres de la 
petite enfance, résidences pour personnes âgées, établissements de santé) localisés 
dans ces corridors; 

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées. 
I 

Jacques N o ~ d e a u ,  FhD 
T o x i c o ~ o ~ e  

c. c. : Dre Rlandine P ique t -Gaut~~,  Directrice de santé publique des La~entides 
Dr Jean-Claude Dessau, ~ ~ d e ~ ~ - ~ o n s e i f ,  Santé enviro~ementale DSP des Laurentides 
~ o n s i ~ u r  Hédi Ab~ellaoui, Direction de santé publique de l’ûutaouais 

- .s-~~*,:-..i ~ ~ ~ , ~ ~ ~ : , ~ ~ , ~ , , ~ l , S ~ ~ ~  #C; : ’,,;iw( niaqi*tfrt,:,:i;.i! rr;.~ >.es m*c~r::~? 5 Ce: 





Direction régionale de la securite civile de I0u:aou~is 
de i Abitibi-Temiscamin3ue et du ~ o r d - d u - ~ u e b ~  

Gatineau, le 13 décembre 2007 

Madame Marie-Claude Théberge 
Service des projets en milieu terrestre 
Direction des évaluations environnementales 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guya~, 6“ étage, boîte 83 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) GIR 5V7 

Objet : Construction d’une nouvelle ligne de transport ài 315 kV : Ligne 
Chénier - Outaouais 
Premier avis de recevabilité de l’étude d’imoact (321 1-1 1-096) 

Madame Théberge, 

En réponse à votre lettre du 16 novembre 2007 demandant à notre Direction de même 
qu’à la direction régionale de Montréal, Laval, Lanaudière et des Laurentides de 
commenter le document déposé en octobre 2007 par Hydro-Québec pour son projet 
mentionné en rubrique, nous avons pris connaissance de l’étude d’impact déposée. 
Après analyse, nous considérons que cette étude est incomplète et par conséquent 
irrecevable. 

En effet, le promoteur n’a pas spécifié si des travaux de dynamitage seront requis dans 
ou à proximité de milieux habités notamment à L’Ange-Gardien (chemin Mary et 
~ i l l i ams)  ou de canalisations souterraines desservant de tels milieux. Est-ce que de 
tels travaux seront nécessaires? 

Si la réponse est positive : 

Est-ce que les recommandations formulées par le comité MSSS-ME~V dans 
le document intitulé a Intoxications au monoxyde de carbone associées aux 
travaux à l’explosif en milieu habité D daté de juin 2001 seront respectées? 

O Le promoteur peut-il identifier les bâtiments à l’intérieur des limites 
déterminées dans les recommandations du comité? 

0 Des détecteurs de monoxyde de carbone seront-ils mis en place pour la 
période des travaux? 

. . .2 
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O Les résidents à risques, les professionnels de la santé, info-santé, les 
maltres d’crruvre, entrepreneurs et sous-traitants, les services municipaux et 
les services d’incendie locaux recevront-ils l‘information préalable 
recommandée par le comité susmentionné? 

Le promoteur prévoit-il modifier la section (20) du document (( Clauses 
environnementales normalisées D portant spécifiquement sur le sautage à l’explosif 
pour tenir compte du risque d’intoxica~ion au monoxyde de carbone et exiger de ses 
entrepreneurs des mesures de prévention conformes aux recommandations 
susmentionné? 

Pour tout renseignement additionnel, vous pouvez contacter madame Danièle Meilleur 
responsable de ce dossier à la direction régionale de l’Outaouais, de I’Abitibi- 
Témiscamingue et du Nord-du-Québec que vous pouvez rejoindre au (819) 772-3141 
ou par courriel à daniele.meilleur~msp~qouv.qc,ca ou monsieur Paul Lefebvre, 
conseiller en sécurité civile à la direction régionale de Montréal, Laval, Lanaudière et 
Laurentides, que vous pouvez rejoindre au (450) 757-7994 ou par courriel à 
pa ul. I~febvre~msp.qouv.qc. ca . 

Je vous prie d’agréer, Madame Théberge, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 

Diane Barbeau 
Directrice régionale adjointe 

DBldm 

C.C. Monsieur cric Houde, DO 
Monsieur Marc Lavaltee, DRMLLL 
Monsieur Jacques Hébert, DO 



- Direction régiona~e de la métropole 

hlontréal. le 1 1 décembre 2007 

hladame ~ ~ a r i ~ - ~ l a u d e  Théberge 
Chef du Service des projets en milieu terrestre 
Direction des évaluations env i ro~e inen ta l~s  
hlinistère du Développement durable, 
de 1 '~nvir~nnement  et des Parcs 
Édifice ~ ~ a r i e - G u ~ a r d ~  6' étage, boîte 83 
675. boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) GIR  5V7 

Madame, 

Tel que demandé. nous avons examiné les derniers documents afférents à la réalisation 
du projet de ligne à 3 15 kV Chénier-Outaouais par Hydro-Québec TransÉnergie. soit le 
Rapport principal de l'Étude d'impact sur I ~ e } ~ ~ i ~ ~ n n ~ ~ i ~ ~ i t  ainsi que les Annexes 
afférentes. 

La iecrure de ces documents nous confirme que les préoccupations du Ministère des 
Affaires municipales et des Régions ont été prises en compte par le promoteur. Le 
contenu de l'étude d'impact respecte les orientations gouvernementales en matière de 
gestion de l'urbanisation et de consolidation des zones urbaines existantes. 

En conséquence, la Direction régionale de la métropole n'a aucun cornrnentaire à 
formuler dans ce dossier. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de nos sentiinents les meilleurs. 

La directrice, 

i 

t- 

C.C. ililadme &\dyne Barrette 
Chargée de projet 

f~ontréal 
800, rue du Square-Uicîotia, bur 2 17 
C P 83, succ Totit-de-~a.Eou~~e 
IAcn!reai cpuebecj Ci42 i 87 
Téléphone : 514 873-8246 

Telecopiebr 81d  864-7082 
www rnarnt g o w  qc Ca 

450 6 8 0 ~ 6 ~ 2 0  (Laval) 



Directions regionaies des L a ~ r e n t i ~ e s  et de l ~ ~ t a ~ u a i s  

Objet : Construction d’une nouvelle ligne de transport a 315kb’ : 
_____--_ .ll_l._ -~ 

Ligne Chénier - Outaouais (321 1-1  1-096) 

M ad ai11 e . 

Dans le cadre de la procédure d’ét a lu~t ion et d’exaiiicn des impacts srif I‘cn\ i r ( ~ ~ ~ I i ~ ~ i ~ n t ,  
le ministère des Affaires niuIiicip~Ies ct des Régions a prctcti.dé i I‘aiitzljçe de  la 
recevabilité du projet mentionne ci-dessus. 

Une lecture attentik e de I’étude d’impact du projet iious coiifirrne que les preocciipatiotis 
du ministère des Affaires i i iLir i ic i~~I~s et des Riglons ont été prises en considet dtioti par 
le promoteur de façon satisfaisante et aldble. 

ireuilIez agréer, Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

La directrice régionale 
des Laurentides, 

Le directeur régional 
de l’Outaouais. 

Denise Lachance Pierre Ricard 





C ~ N ~ T R U C T I O N  D’UNE N ~ ~ ~ E L L E  LIGNE DE T R ~ N ~ ~ ~ R T  A 315 KV : 
LIGNE ~ ~ ~ N l E ~  - ~UTAOUAIS  

~ o ~ ~ ~ ~ t ~ i i e s  du ~ i n i s t ~ i e  des Ressources n ~ t ~ ~ e ~ l ~ ~  et  de ta Faune ~ ~ ~ N F ~  

OBJET 

Dans le cadre de la pro~édure d‘éva~uation et d’examen des impacts sur 
l’environnement, le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs ( ~ ~ D E P )  a sollicité l’avis du MRNF sur la recevabilité de l’étude d’impact 
~nvironnementale du projet cité ci-dessus. 

Délimitation de la zone d’étude : 

Section 3.2 

La zone d’étude retenue pour le projet s’étend entre le poste Chénier, à Mirabel, et le 
poste de l’Outaouais, à L’Ange-Gardien. Elle couvre une bande d’une largeur d’environ 
2 km de part et d’autre de l’emprise existante de la ligne  hén nier-Vignan. En ce qui 
concerne la région de l’Outaouais, la zone d’étude recoupe en partie le territoire des 
MRC de Papineau, des Collines-de-l’Outaouais et celui de la ville de Gatineau. Cette 
zone est entièrement constituée de terres privées et se trouve princïpalemen~ en 
territoire agricole. 

La construction de cette nouvelle ligne a très peu d’impact sur la gestion et l’utilisation 
des terres du domaine de l’État. Par conséquent, le MRNF n’a pas de commentaires 
spécifiques à émettre concernant les domaines d’affaires du territoire et des for4ts. 

La forêt : 

Aucun ~errltoire d’intér~t (aires protégées) ne se trouve dans le corridor analysé. En 
c~nséquence, le ~ i n ~ s t è r e  n’a aucun commentaire à formuler. 

Par contre, le ~~~F inv~sti t  plusieurs  ill lions de dollars annuellement dans un 
~ r o g r a m ~ e  d’aide a la mise en valeur des forêts privées. Bien’ qu’aucune mention des 
a ~ é n a ~ e m e n t s  p ~ t e n ~ i e ~ i e m ~ n t  réalisés dans le cadre de ce programme n’ait été 
trouvée, il serait s o u ~ a i t a b l ~  de valider l’information auprés des agences régionales de 
mise en valeur des forêts privées. Celles-ci, le cas kchéant, seraient en mesure de 
f ~ ~ r ~ i r  la luca~isatioff des travaux réalisés. Ces travaux devant normale~ent fournir de 



la matière ligneuse pour les usines de transf~rmation du bois, les i nves t i sse~e~ ts  
réalis& dans le cadre de ce pr~gramme devraient &re préservés s’il y a lieu. 

La faune : 

En ce qui concerne la faune, le Ministère estime que l’étude d’impact &pond 
~énéralement de façon satisfaisante à la directive. Toutefois, quelques points 
de~euren t  nébuleux : 

Section 3.4.2 

Les reptiles et amphibiens ne font l’objet d’aucune évaluation. Bien que les impacts du 
projet sur ces groupes d’espèces risquent d’être peu significatifs, la question doit être 
abordée et discutée. Des mesures d’atténuation pourraient être proposées au besoin, 
notamment lorsque des milieux humides (tourbières ou autres) sont traversés. 

Le MRNF tient également à souligner l’absence dans le tableau 3.3, d’une espèce à 
statut précaire dans la rivière Saumon, le fouille-roche gris, dont la présence avait 
pourtant été mentionnée au consultant Nove Environnement. 

Section 4.3.1.2 

Dans la description des impacts sur l’eau, il y aurait lieu de préciser la nature de 
l’impact résultant de l’installation de ponts provisoires et de détailler la façon de contrer 
les impacts anticipés. La fiche 13 de l’annexe D est peu explicite à ce sujet. Ce point 
peut devenir important et fonction de la protection de l’habitat du poisson. 

Section 4.3.1.6 

Au volet N Aires de c ~ n ~ n e ~ e n t  et ravages du cerf de ~;rginie D, il est mentionné que le 
projet traverse plusieurs ensembles forestiers représentant l’habitat du cerf de Virginie. 
Des commentaires seront apportés ultérieurement à ce sujet de façon distincte. 

Dans la partie {( Espéces ~ a u n i ~ u e s  4 ~ f a f u ~  pa~/cu/;er B ,  il conviendrait de préciser la 
nature de la zone de protection de 200 métres de rayon proposée pour le troglodyte à 
bec court, espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable. II faudrait 
détailler les activités ou inte~entions qui y seront interdites pour maintenir les 
caractéristi~ues de I’habjtat de nidification de l’espèce. La période ou s’e~ectueront les 
travaux devrait également y etre abordée. 

Si des informations additionnelles étaient requises concernant la faune, le Minist~re 
r~commande que M. Daniel Toussaint, analyste du projet à la direction de 
l’aménagement de la faune, Direction gknéraie de la région de I~Outaouais~ puisse agir 
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comme r~pondant régional. M. Toussaint peut etre joint aux courdonn~es suivantes : 
daniel.toussaint(Ci~rnf,souv.qc,ca; Tél. : 81 9 772-3434, poste 248, 

L ’6 ne rg i e : 

Le M ~ N F  considere que l’étude d’impact du promoteur est s~t is fa isant~ en ce qui 
concerne le volet énergétiq~e, 

COMPLÉMENT D’INFORMATION 

Le MRNF souligne le fait qu’une réserve écologique relevant du MDDEP est limitr 
à l’emprise de la ligne d’flydro-Québec, 

PERSONNES-RESSOURCES 

Toute question concernant les domaines d’activité peut être adressée à : 

Direction de l’énergie, des mines et du territoire public de l’Outaouais 
Secteur des opérations régionales 
M. François Leblanc 
Téléphone : 81 9 772-3487, poste 244 

Direction générale de Laval-Lanaudièr~-Laurentides 
Secteur des opérations régionales 
M. André B. Lemay 
Téléphone : 514 873-2140, poste 249 

Direction générale de l’électricité 
Secteur de l’énergie et mines 
M, Alain  trembla^ 
Tél. : 418 627-6386, poste 8314 

Pour toute autre qu~stion, co~muniquez avec M. Gilles Lehoux, re able du 
dossier à la ~irect ion de l’environn~ment et de la ~oordination, au 418 627-6256, 
poste 31 19. 

Le 14 janvier 2008 
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Barrette, Éveiyne 

Page 1 sur 1 

- ___ 

De: 

Envoyé: 29 janvier 2008 15 17 

À: Barrette, Éveiyne 

cc: St-Pierre, Danielle ( ~ R N F )  

Objet: 

Diane Trembiay~mrnf gouv qc ca 

BT 20071 120-1 4 Avis sur l'habitat du cerf de Virginie 

Bo n j  o u r, 

À vo t re  demande, vous trouverez ci-joint l'avis cite en titre. 

Meilleures salutations, 

t'via ric Trm 6hy 
Direction générale de Laval-Lanaudière-Laurentides 
Ministére des Ressources naturelles et de la Faune 
545, boul, Crémazie Est, 8e étage 
Montréal {Québec) H2M 2V1 
514 873-2140 poste 259 
Courriel : diane,!remblay~mrnf.gouv.q~ ca 
Avis de confidentialité 
Ce message est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis p a r  mégarde, veuillez le détruire et nous en 
aviser aussitôt. Merci ! 
A Devez-vous vraiment imprimer ce cetirriel ? SI oui, pensez l'imarimer recto-verso! 

20081 O 1 3 1 



Rersoums naturetics 
et de la Faune ara Q~ébec ES rn - 

Direçtion générale de Laval-ianaodiPre-twtentide~ 

D e s t i n a ~ i ~ e  : ~ o n s i ~ u r  Giiles ~~sauln iers  
Sous-~inistre associé aux opérations régionaies 

Date : 29 janvier 2008 

Objet : BT 20071 120-14 ~ommentaires de la OGR Laval-Lanaudiér~ 
Laurentides concernant la construction d’une n ~ u v e l ~ ~  li 
transport a 31 5 KV : ligne Chénier - Outaouais 
Avis sur l’habitat du cerf de Virginie 

Faisant suite i3 votre demande quant à la recevabilité de l’étude d’impact du projet 
en titre, nous vous invitons a prendre connaissance de nos commen~aires et 
questions a adresser au promoteur quant aux impacts éventuels de ce projet sur 
l’habitat du cerf de Virginie, les autres aspects concernant le ministére des 
Ressources naturelles et de la Faune ayant été abordés dans notre correspondance 
du 8 janvier dernier. 

L’étude d’impact fait état de la présence des ravages de cerfs de Virginie qui 
seraient éventuellement touchés par l’élargissement de l’emprise existante. 
Cependant, les données utilisées ne couvrent que partiellement le secteur d‘étude. 
En effet, le promoteur aurait utilisé les données recueillies par le MRNF en 2006, 
lesquelles proviennent d’un inventaire aérien exécuté dans le cadre de la gestion de 
fa population de cerfs dans la zone de chasse 9. Le secteur inventorié est ainsi 
circonscrit à l’ouest par la rivière Rouge, avec quelques lignes de vol survolant la rive 
ouest de cette rivière. Ce patron d‘inventaire explique d’ailleurs la fin abrupte et 
rectiligne du ravage à l’ouest de la rivière Rouge, tel qu’illustrée sur carte A, feuillet 3 
(entre les pylônes 136 et 137). 

A notre avis, cette carte ne représente pas bien l’utilisation du milieu par le cerf de 
Virginie. En effet, les inventaires réalisés en 2003 pour le compte du ministère des 
Transports du Québec (MTQ) ont montré que le cerf utilisait une bande s’étendant 
tout au long de la rivière des Outaouais, de part et d’autre de t’emprise projetée de 
l’autoroute 50. L’emprise d’tlydro-Québec étant contiguë au corridor inventorié pour 
le MTQ, nous croyons que le cerf est présent tout au long de cette emprise d’kiydro- 
Québec dans la région des Laurentides et son habitat sera affecté. Les impacts s u r  
le cerf ne seraient donc pas limites a quelques portions, mais sur une plus grande 
longueur de l‘emprise. La demande suivante devrait otre adressée au promoteur : 
(4 Nous vous demandons d‘utiliser toutes les données d~s~onib~es pour circonscrire 
l’utilisation de l’emprise projetée par le cerf et de décrire les impacts et les mesures 
de mitigat~on pour la portion entre les pyf6nes 11 1 à 156. a 

L’éva~uat;~n des impacts sur ta faune terrestre est tres générale et la présence 
d’habitats de remplacement (page 4-14) ne pouna suffire à réduire signi~catîvement 
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l’impact de la perte de superficie forestière, puisque ces habitats sont déja utilisés. 
En fait, ce ne sont pas des habitats de remplacement, mais plutôt des habitats 
résiduels. 

L’impact sur l’habitat du cerf de Virginie mériterait d’être mieux documenté. Le 
simple pourcentage de la superficie affectée ne suffit pas pour conclure que l’impact 
est jugé négligeable à nul (page 4-15), puisque le niveau d’utilisation des 
peuplements forestiers n’est pas uniforme. Le promoteur devrait déposer une 
analyse plus détaillée de la présence de caractéristiques d’abri pour les cerfs de 
Virginie et calculer les pourcentages de perte par classe d’utilisation (abri, nourriture- 
abri, nourriture, etc.). La protection des peuplements d’abri est primordiale et lorsque 
des peuplements pourraient être touchés, des mesures spéciales devraient être 
envisagées, telles des rehaussements de la hauteur des pylônes afin de permettre le 
maintien de peuplements sous la ligne ou le déplacement de pylônes afin d’éviter le 
déboisement total de peuplements. Grâce à plusieurs études qu’elle a réalisées, 
Hydro-Québec a montré que l’impact d’une emprise sur le cerf pouvait être amoindri 
par la disposition judicieuse de celle-ci à proximité de l’abri, non pas à l’intérieur. II 
n’est pas possible dans la présente étude d’évaluer si des améliorations au tracé 
pouvaient ëtre apportées et si on a tenté de réduire les impacts au maximum. La 
question suivante devrait être adressée au promoteur : u Le cerf de Virginie utilisant 
à des degrés divers les types d’habitat présents dans l’emprise, nous demandons de 
décrire qualitativement et quantitativement les impacts sur ces différents types 
d’habitats et de proposer les mesures de mitigation appropriées, notamment celles 
facilitant l’utilisation de l’emprise par les cerfs. N 

Les impacts de l’élargissement de l’emprise existante s’additionnent à ceux déjà 
causés par le déboisement de l’emprise de l’autoroute 50. Afin de réduire les 
impacts de l’emprise d’Hydro-Québec, le promoteur s’engage à consulter les 
propriétaires touchés pour leur offrir la possibilité de laisser les débris de coupe pour 
nourrir les cerfs (page 4-1 5). Nous considérons qu'Hydra-Québec devrait être plus 
proactive afin de réduire l’impact sur le cerf en aménageant convenablement ses 
propres terrains, de pari et d’autre de la rivière Rouge. En effet, i l  serait possible par 
de tels travaux d’améliorer l’habitat du cerf au ravage de Calumet, ce qui serait 
grandement souhaitable dans le contexte des actions gouvernementales (MTQ et 
Hydro-Québec) dans cet habitat faunique essentiel. Nous croyons que l’étude 
d’impact devrait aborder cette possibilité et comporter des engagements. La 
question suivante s’adresse donc au promoteur : u Décrivez les actions possibles et 
envisageables qui pourraient contribuer à améliorer l’habitat du cerf sur les 
propriétés d'Hydre-Québec de pari et d’autre de la rivière Rouge ». 

Pour toute précision ou question additionnelle, nous VOUS invitons à contacter 
M. Michel Hénault, biologiste (819 623-1981, p. 223) 
/--- 

rat, 



des 

eC - 
Directtan de I ' O ~ t a o ~ a ~ S  

Le 18 décembre 2007 

~ a d a m e  Mafle-Claude Théberge 
Mînist~re du ~éveloppement durable, 
de I'Environne~ent et des Parcs 
Direction des ~valuations environnementales 
É-difice Marie-Guya~ 
675, boul. René-Lévesque Est, 6e étage 
Québec (Québec) 
GlR 5V7 

Objet : Analyse de l'étude d'impact 
Projet de construction de la ligne à 315kV Chénier-Outaouais 
NIRéf. : 5.8.01211 Hydro Québec ligne Chénier-Outaouais 

~adame,  

Nous vous transmettons nos commentaires concernant le projet de construction de la 
ligne à 31 5kV Chénier-Outaouais. Nous avons pris connaissance des divers 
documents concernant les aspects routiers de l'étude et les impacts sur notre réseau. 

La construction de la ligne Chénier-Outaouais a très peu d'impact sur nos projets en 
cours. La ligne proposée tient compte du tracé de l'autoroute 50 qui est en construction 
ou sur le point de I'etre. 

Nous avons cependant de la difficulté à évaluer l'impact sur notre réseau étant donné 
le peu de données retrouvées dans l'étude à cet effet. En ce qui concerne la 
circulation, nous sommes d'avis que les impacts seront peu s i g n ~ ~ ~ t i f s  sur notre 
réseau. Cependant, il pourrait en être autrement pour la sécurité et les chaussées. 
Nous aimerions être informés de la période des travaux prévus, du nombre exact et de 
la position précise des chemins d'accès et des volumes de circulation générés par le 
projet. Une inspection des chaussées de notre réseau pourrait s'avérer nécessaire. 

Pour de plus amples info~ations, n'hésitez pas à communiquer avec le soussigné au 
numéro 81 9-772-31 07, poste 31 2. 

Recevez, Madame, nos salutations distinguées. % 

YB/lmc 

C.C. : M. Jacques Henry, chef du Service des inventaires et du Plan 



Saint-Jér~me, le 7 janvier 2008 ~ 

_- 

Madame Marie-Claude Théberge 
Direct ri ce 
Direction des évaluations environnementales 
Ministère du Développement durable, de I~Environnement et des Parcs 
Edifice Marie-Guyart, étage, boîte 83 
675, bout. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) GIR 5V7 

Objet : Analyse de la recevabilité, étude d’impact sur l’environnement 
Construction d’une nouvelle ligne de transport à 315 kV : 
Ligne Chénier-Outaouais 

NID : 30 320 
VID : 321 1-1 1-096 

Madame la Directrice, 

Nous avons procédé à l’analyse de la recevabilité de l’étude d’impact que 
vous nous avez transmise concernant la construction d’une nouvelle ligne de 
transport à 31 5 kV, Ligne Chénier-Outaouais 

De façon générale, les paramètres relatifs au transport ont été traités de 
façon satisfaisante et répondent bien aux attentes contenues dans la directive 
ministérielle. 

L’évaluation environnementale dans son ensemble nous apparaît 
conforme au contenu généralement attendu pour ce type de projet. 

Nous vous prions d’agréer, Madame la Directrice, l’expression de nos 
sentiments les meilleurs. 

Le directeur, 

Pierre Lambert, ing. 
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Québec, le 7 janvier 2008 

Madame Marie-Claude Théberge 
Chef du Service des projets 
en milieu terrestre 
~ i n ~ ~ t e r e  du Développement durable, 
de I~Environnemen~ et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart, étage, boîte 83 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) GIR 5V7 

Madame, 

Je donne suite à la lettre que vous avez adressée le 16 novembre dernier a 
M. André Maitais, secrétaire général associé au Secrétariat aux affaires 
autochtones (SAA), concernant la construction de la nouvelle ligne de transport a 
31 5 kV : ligne  hén nier-~utaouais. 

Le SAA a pris connaissance de l’étude d’impact soumise par l’initiateur du 
projet en rapport avec la directive qui lui a été transmise par votre ministère. Nous 
avons pris bonne note des informations fournies par Hydro-Québec TransÉnergie à 
l’effet que la zone d’étude retenue pour le projet est entièrement constituée de 
terres privées et se trouve principa~ement en territoire agricole protégé. En outre, 
Hydro-Québec a indiqué qu’elle détient déjà la majorité des droits de servitude et 
des droits d’utiliser les lots agricoles qui seront traversés par la ligne. 

Par ailleurs, nous avons aussi remarqué qu’au point 3.5.7 de l’étude, qui 
traite des espaces patrimonial et archéologique, l’initiateur précise qu’il ne fait 
aucun doute que le territoire à i’étude a été fréquenté assidûment par différents 
groupes humains dés qu’ils y ont eu accès, faisant ainsi clairement référence aux 
populations am~rindiennes, À cet égard, il serait ce~ainement opportun que 
l’in~tiateur soit invité à détailler davantage l‘étendue de ses connaissances à ce 
sujet et à indiquer, le cas échéant, de quelle façon il entend considérer ces 
informations dans le cadre de la réalisation du projet. 
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I l  convient de rappeler que les demandes adressées a l’initiateur par votre 
ministère visent d’abord a fournir des informa~ions utiles p e r ~ ~ t ~ a n t  d’évaluer 
l’acceptabilité du projet. Pour le gouvernement du Québec, cette démarche ne 
remplace pas l’obligation de la Couronne de consulter les communautés 
autochtones dont les droits et intérêts pourraient être affectés par le projet. 
Toutefois. ce n’est qu’après l’analyse menée actuellement par votre ministére qu’il 
sera possible d’évaluer si une telle obligati~n existe dans ce dossier de construction 
d’une nouvelle ligne de transport d’énergie. 

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 

La secrétaire adjointe, 
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p e u ~ [ ~ ~ ~ n t s  forestiers préférant des hyd~ques ou ~~bhydriques n’ont pas et6 dentifles 
comme étant des milieux humides par 1’~nitiateur du projet. 

Par cons~qu~nt ,  nous recomman~ns que : 

l’initiateur du projet identifie et localise l’ensemble des milieux humides, en 
portant une attention ~ ~ i c u l i è r e  à la partie boisée des tourbières et aux 
marécages forestiers sur ie tracé privilégié, en f ~ ~ i o n  des critères de la fiche 
technique du MDDEP disponible en ligne & l’adresse suivante : 
h ~ p : / / ~ . m d d e p . g o u v . q c . c ~ e a ~ r i v e s / d e l i m ~ ~ t ~ n .  pdf; 
il précise les techniques et les critères utilisés pour délimiter les milieux 
humides présents dans I’ernprise; 
l’in~t~ateur du projet tienne compte de l’ensemble des milieux humides perturbés 
ou détruits dans l’élaboration des propositions de compensations. 

Nous en profitons pour souligner que si les données géographiques en format 
numériques ArcGIS, tel que le tracé de la ligne, la délimitation des milieux humides ou 
les résultats des points de validation terrain nous étaient rendus disponibles, ces 
données facillteraie~ passablement l’analyse lors des étapes subséquentes du 
processus d’évaluation environnementale. Pour toute question relative à ce dossier, 
nous vous invitons à communiquer avec M. Martin Joiy au 41 8 521 -3907, poste 4714. 

Le directeur, 

PB/MJ/se Patrick Beauchesne 



e! d e i  parts 

Note 

DESTI NATAl RE 

DATE : 

OBJET : 

Nos DOSSIERS : 

Mme ~arie- aude de Théberge, chef de service 
Service des projets en ~ i l i e u  terrestre 
Direction des évaluations environnementales 

Le 11 janvier 2007 

Avis relatif à la recevabilité du projet de a Construction d'une 
nouvelle ligne de transport a 315 kV : Ligne Chénier- 
Outaouais >) 

SCW 384422; V/R 321 1-1 1-096; N/R 5145-04-18 [336] 

La présente fait suite à votre demande d'avis du 16 novembre 2007 sur la recevabilité 
de l'étude d'impact du projet en titre, relativement aux (c Espéces floristiques menacées 
ou vulnérables ou susceptibles d'ètre ainsi désignées (EFMVS) ». 

Sur la base de l'information consignée au Centre de données sur le patrimoine naturel du 
Québec ( ~ ~ ~ ~ Q ) ,  I'etude tndique la présence de plus de 36 EFMVS dans la zone 
d'étude, dont quatre à moins de 100 m de l'emprise de la ligne projetée la cornifle 
nageante ( ~ e r a ~ o ~ ~ y / / f f ~  d e ~ e f s f f ~  var ~ c ~ / f f a ~ f f ~ ) ,  le conopholis d'Amérique 
( C o n o ~ ~ o / / s  a ~ e r / c a f f a ) ,  la goodyérie pubescente (Goodyera pubescens) et le chêne 
blanc (Quercus alba) (vol 1 pp 3- 14 à 3- 18) 

L'étude confirme des impacts potentiels mineurs à majeurs du projet sur certaines 
EFMVS lors des activités de dé~isement Un inventaire de terrain est prévu avant le 
debut des travaux et des mesures d'a~énuation sont proposées (vol 1 pp 4-14. 4-29 et 4- 
38), excluant tout programme de suivi environnemental (vol 1 pp 4-54) 

L'tnven~aire prévu par le promoteur devra être réalisé à l'étape de r e ~ v a b i l i t ~  et non juste 
avant de débuter les travaux. Il devra couvrir les périodes p r o p t ~ ~  pour les espèces 
po~entie~les. Un rapport d'inventair~ a t r a n s ~ e ~ r e  c o n ~ ~ e n t i ~ l l e ~ ~ n t  devra être produit et 
~ o ~ p r e ~ d r e ~  outre la localisation ( ~ o t a ~ ~ e n t  c a ~ o ~ r a p h i ~ u e )  des occu r ren~s~  l'aire 
c ~ u v e ~ e  et les mesures envisa~~es, la ~ ~ t h ~ o l o ~ i e  utilisée, les donnkes brutes et 
l'identi~cation de la (ou des) per~onne (s) ayant realisé l'inventaire. 
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La transplantation est une mesure de dernier recours. Si elle était préconisée, un 
programme de suivi ~nvironne~ental sujet à l'appro~ation du ~inistère et d'une durée 
minimale de cinq ans doit être prévu. Selon l'impo~ance des impacts, des mesures de  
compensation pourraient être indiquées, d'autant plus qu'il est prévu que la ligne traverse 
25 ha de boisés d'intérêt ph~osociologique (p. 4-1 3). 

Je vous invite à communiquer avec M. Gildo Lavoie au poste 4794 pour toute qu~st ion 
concernant ce dossier. 

Le directeur, 

PB/OO/GLîse 

i 
[-Lfd&q 

Patrick Beauchesne 



et des Pans 

DATE : 

OBJET : 

Not 

19 décembre 2007 

Coiiçu!tation sur le projet d'une nouvelle ligne de 
transport - Ligne Chénier-Outaouais, Hydro- 
Québec 

Le 19 nocenibre 2007. nous rececions la présente coiisiiltati~i~ en relation acec le prqjet 
cité en rubrique. Cette coiisultation lisait à calider si les éléments requis à la directixe alaient été 
traités et de façon con\ enable. 

À notre avis tel est le cas mais nous souhaitons que soit soulignée au promoteur 
l'existence de mesures de protection des boisés présents aux articles 263. 263 et 265 du 
réglernent de zonage 502-2005 de la Ville de Gatineau. Le promoteur devra être invité à 
contacter cette niunicipalit~ à ce sujet. 



IWinistBn 
du D ~ ~ ~ l o p ~ m e n t  
&enemiqus, 
de l , ~ ~ ~ e v % t i e n  
et de I'Exportati 

Direction régionale de 1 ' ~ u t a ~ u a i s  

Gatineau, le 6 décembre 2007 

Madame Marie-Claude Théberge 
Chef du Service des projets en milieu terrestre 
Ministère du Développement durable, 
de l'Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart, 6" étage 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1 R 5V7 

Objet : Construction d'une nouvelle ligne de  transport a 315 kV 
Ligne Chénier - Outaouais 
(321 1-1 1-096) 

Madame, 

Nous avons bien reçu l'étude d'impact sur l'environnement concernant le dossier ci- 
dessus mentionné et nous vous en remercions. 

Tel qu'indiqué dans les volumes 1 et 2 de l'étude, la nouvelle ligne est nécessaire 
pour renforcer et agrandir le poste de l'Outaouais vers l'est. La solution 
recommandée, soit de construire une ligne de 114 km au coût estimé de 214 M $ sur 
le tracé de la ligne actuelle, engendrera des retombées importantes de 1,37 M $ et 
n'aura pas d'impact négatif sur les activités économiques de la région de 
l'Outaouais. 

Par conséquent, la Direction régionale du ministère du Développement économique, 
de l'Innovation et de l'Exportation est favorable a ce projet d'expansion d't-tydro- 
Québec. 

Nous vous prions d'agréer, Madame, l'expression de nos sentiments distingués. 

Ledirecteur régional, 

Jeffrey MacHan 
i/ 

i 70, rue %tei-de-V!I!e, Bureau 7 ?Ci0 
Gatineau ~CdeDec) i 8 X  4Ci 
Telephone 1819) 712-3219 
TelecopieJi : 8 ? 9  7 7 2  3908 
www rndeie gouv qc ca 




